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Introduction 
 
Le contexte actuel 
 
Dans les milieux cliniques, les infirmières effectuent des évaluations incluant l’examen physique et 
gynécologique, auprès de plusieurs clientèles, et ce, dans de nombreux contextes. De plus, depuis 
le 11 janvier 2016, des infirmières sont autorisées à prescrire sous certaines conditions, à la suite 
de l’entrée en vigueur du Règlement sur certaines activités professionnelles qui peuvent être 
exercées par une infirmière et un infirmier. Ces conditions portent notamment sur des prérequis 
de formation ou d’expérience ou encore sur l’obligation de référer à un protocole. 
 
À cet égard, aux fins de prescription dans le domaine de la santé publique, le libellé du Règlement 
indique que l’infirmière peut « prescrire un médicament pour le traitement d’une infection 
gonococcique ou d’une infection à Chlamydia trachomatis chez une personne asymptomatique 
ayant eu un résultat d’analyse positif au dépistage et prescrire les tests de contrôle, selon le 
protocole national développé dans le cadre d’une activité qui découle du programme national de 
santé publique ». Élaborés par des instituts scientifiques (p. ex. : Institut national de santé publique 
du Québec – INSPQ, Institut national d’excellence en santé et en services sociaux – INESSS), ces 
protocoles constituent les normes de pratique professionnelles des ordres professionnels, 
notamment l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec (OIIQ) et le Collège des médecins du 
Québec (CMQ). 
 
Conséquemment, des questions ont émané à plusieurs reprises de diverses parties prenantes 
(infirmières, médecins, milieux cliniques, le Comité d’experts en planning familial de l’Institut 
national de santé publique et le Comité de suivi de l’OIIQ-CMQ droit de prescrire – volet ITSS) au 
sujet de l’examen gynécologique, précisément sur les conditions permettant aux infirmières 
d’effectuer de manière sécuritaire un examen gynécologique. Ainsi, à la suite de plusieurs 
échanges et discussions notamment sur le rôle de l’infirmière, l’évolution de la pratique clinique et 
l’implantation des protocoles dans les milieux cliniques, l’OIIQ et le CMQ ont convenu de constituer 
un groupe de travail afin de produire un rapport, à l’instar d’autres ordres professionnels, pour 
baliser et guider la pratique des infirmières, compte tenu du risque de préjudice associé. 
 
Aux fins du présent rapport, conformément à la définition retenue par l’Office des professions du 
Québec (2018, p. 6), la notion de risque est définie comme une « probabilité que des conséquences 
négatives soient causées par l’activité à l’étude et gravité de ces conséquences pour le public ». 
De même, bien que divers types ou catégories de préjudices (physique, psychologique, financier, 
matériel ou juridique) puissent être pris en considération, la justification du mandat confié au 
groupe de travail réside dans le caractère sérieux du risque ainsi que dans le fait que l’examen 
gynécologique résulte d’une activité complexe, nécessitant un degré de technicité élevé 
(Ladouceur, 2016) et le recours au jugement professionnel, et ce, malgré que l’examen 
gynécologique soit une activité faisant partie intégrante du champ d’exercice de l’infirmière. 
L’activité en soit présente un risque certes, mais la mauvaise interprétation des constats faits lors 
d’un examen gynécologique peut entrainer de graves conséquences sur la santé voire la stérilité. 
 
L’examen gynécologique requiert qu’une évaluation de la condition de santé de la femme, un 
examen physique ainsi que des prélèvements soient parfois effectués. Par conséquent, l’infirmière 
doit pouvoir déterminer si la cliente devrait être dirigée vers un médecin ou une infirmière 
praticienne spécialisée (IPS), le cas échéant. De plus, l’infirmière peut prescrire un traitement pour 
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diverses raisons selon la situation clinique, ou initier une ordonnance collective. Au cours de cet 
examen, certaines activités réservées de l’infirmière sont directement impliquées. 
 
En effet, c’est au titre des activités réservées suivantes que l’infirmière peut effectuer un examen 
gynécologique : 
 
 Évaluer la condition physique et mentale d’une personne symptomatique; 
 Appliquer des techniques invasives . 
 
Ainsi, bien que l’examen gynécologique puisse être effectué par l’infirmière et que celle-ci doive se 
conformer à son code de déontologie, notamment aux obligations liées à la compétence qui fait 
référence aux connaissances, aux habiletés, aux attitudes et au jugement nécessaires, il n’existe 
actuellement aucune balise précisant spécifiquement les conditions nécessaires requises 
permettant à l’infirmière de procéder de manière sécuritaire à un examen gynécologique. Divers 
milieux cliniques nous ont informés qu’en l’absence de telles balises, il était difficile de déployer les 
protocoles susmentionnés. 
 
Même si l’analyse du contenu des programmes de formation initiale n’a pas été faite de manière 
exhaustive dans le cadre de la recherche précédant le présent rapport, les données recueillies nous 
indiquent que le fait de procéder à un examen gynécologique ne figure pas parmi le contenu de 
tous les programmes d’enseignement en soins infirmiers ou en sciences infirmières. Les 
programmes de formation initiale visent à former des infirmières et à leur fournir des assises leur 
permettant d’assumer des rôles dans diverses situations. Toutefois, procéder à un examen 
gynécologique n’est pas enseigné systématiquement dans la formation initiale de l’infirmière 
nouvellement diplômée; il s’agit plutôt d’un acte appris en milieu clinique, en contexte de 
développement professionnel, tout comme procéder à la dialyse d’un patient atteint d’insuffisance 
rénale, par exemple. Cette situation apparaît tout à fait adéquate pour l’OIIQ puisque ce ne sont 
pas la très grande majorité des infirmières qui seront appelées à effectuer un examen 
gynécologique dans le cadre de leur pratique professionnelle. 
 
À la suite de ces constats, il s’avère donc nécessaire d’identifier et de définir les conditions requises 
permettant à l’infirmière de procéder à cet examen en toute sécurité. Rappelons que la portée de 
l’examen gynécologique effectué par l’infirmière n’est pas la même que pour le médecin ou l’IPS. 
La finalité de l’examen réalisé par l’infirmière n’a pas de visée diagnostique; l’objectif est plutôt de 
distinguer la normalité de l’anormalité, de détecter les complications ou les signes qui demandent 
une intervention médicale et d’orienter la cliente au médecin ou à l’IPS, le cas échéant. 
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Constitution et mandat du groupe de travail 
 
Les personnes constituant ce groupe de travail ont été identifiées en raison de leur expertise dans 
le domaine, de leur neutralité et de l’absence de conflits d’intérêts. À ce groupe se sont greffés des 
représentants des deux ordres professionnels, soit l’OIIQ et le CMQ : 
 
 Une obstétricienne-gynécologue; 
 Une conseillère cadre possédant une expertise en santé des femmes; 
 Une infirmière pratiquant quotidiennement en santé de la femme; 
 Une professeure en sciences infirmières; 
 Un représentant du Collège des médecins du Québec; 
 Deux représentantes de l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec. 
 
Le groupe de travail avait pour mandat d’émettre un rapport incluant des recommandations sur 
le contenu de la formation et les conditions requises permettant à l’infirmière d’effectuer un 
examen gynécologique. Plus spécifiquement, il devait répondre aux questions suivantes : 
 
1. Quelles sont les conditions d’application permettant à une infirmière de procéder à un examen 

gynécologique? 

2. Quel doit être le contenu de la formation théorique et pratique? 

3. Quelles sont les modalités prévues pour assurer le maintien des compétences1? 

4. Quelles sont les limites et contre-indications nécessitant l’évaluation de la cliente par une IPS 
ou un médecin? 

 
Ainsi, en guise de suite aux discussions et aux réflexions partagées, des conditions permettant à 
l’infirmière de développer ses habiletés ont été identifiées, entre autres sur la base de l’expérience 
d’accompagnement d’infirmières appelées à pratiquer l’examen gynécologique par des membres 
du groupe de travail, ainsi qu’à partir de la littérature consultée. Les informations recueillies ont 
également permis de définir à quel moment et dans quels contextes cliniques une infirmière peut 
procéder à des examens gynécologiques de manière autonome et sécuritaire. Le présent rapport 
fait donc état des recommandations émises par le groupe de travail. 
 
Recherche documentaire 
 
Une revue de littérature a été effectuée en vue d’identifier les contextes cliniques dans lesquels les 
infirmières peuvent procéder à un examen gynécologique, le contenu et les modalités en lien avec 
les programmes de formation, ainsi que les habiletés requises pour y procéder. 
 
Bien que diverses expressions soient utilisées dans les écrits (examen pelvien, examen 
gynécologique, etc.), le terme examen gynécologique a été retenu pour le présent rapport. Ainsi, 
cette démarche nous a aussi permis d’établir clairement les composantes incluses dans l’examen 
gynécologique, soit l’inspection externe des organes génitaux, l’examen au spéculum du vagin et 
du col de l’utérus, ainsi que l’examen bimanuel des annexes, de l’utérus, des ovaires et de la vessie, 

 
1 La compétence est définie comme un savoir-agir, soit la capacité d’agir avec pertinence dans une situation complexe de soins 

en mobilisant ses connaissances, ses habiletés et en exerçant son jugement clinique pour prodiguer des soins de manière 
sécuritaire et éthique (inspiré de Le Boterf [1997] et Tardif [2006]). 
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et lorsque indiqué, l’examen rectovaginal (American College of Obstetricians and Gynecologists, 
2018). 
 
La littérature n’a donné que très peu de résultats sur des critères précis en lien avec les habiletés 
requises lorsque l’examen gynécologique est fait par une infirmière. Il a toutefois été possible 
d’identifier des situations cliniques plus courantes pour l’infirmière, notamment le dépistage du 
cancer du col de l’utérus ou d’infections transmissibles sexuellement et par le sang. Des documents 
énonçant les principaux thèmes enseignés au chapitre des programmes de formation initiale des 
infirmières en lien avec l’examen gynécologique ont été consultés (Alberta Health Services, 2012; 
British Columbia Institute of Technology, 2018; Royal College of Nursing, 2016). Également, des 
observations sur le terrain ont été faites auprès des étudiants en médecine de l’Université de 
Montréal par une conseillère à la qualité de la pratique de l’OIIQ, dans le but de voir le type 
d’approche pédagogique utilisée pour leur enseigner comment procéder à cet examen. 
Finalement, une vidéo présentée aux étudiants du baccalauréat en sciences infirmières, expliquant 
en détail la technique ainsi que l’approche à adopter pour pratiquer un examen gynécologique, a 
été consultée (Cloutier, 2017). 
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Recommandations du groupe de travail 
 
1 Conditions d’application 
 
Bien que les situations cliniques les plus courantes pour lesquelles l’infirmière effectue un examen 
gynécologique soient le dépistage du cancer du col de l’utérus ou celui des infections 
transmissibles sexuellement et par le sang, le groupe de travail était d’avis que la pratique de 
l’examen gynécologique par l’infirmière ne devait pas s’y limiter. Conséquemment, aucune limite 
n’a été identifiée en lien avec la clientèle et les situations cliniques pour lesquelles une infirmière 
pourrait être appelée à procéder à un examen gynécologique. En effet, il est ressorti que l’infirmière 
pouvait procéder à cet examen, tant auprès de la clientèle pédiatrique, lors d’une évaluation pour 
un possible abus sexuel par exemple, qu’auprès d’une clientèle plus âgée, notamment au cours 
des soins chez une cliente porteuse d’un pessaire. Le groupe de travail est d’avis que l’infirmière 
doit adapter ses interventions selon le contexte de pratique ou le type de clientèle et lorsque 
nécessaire, suivre une formation supplémentaire afin d’offrir des soins de qualité et sécuritaires. 
 
Toutefois, dans le présent rapport, nous avons concentré les éléments sur la pratique de l’examen 
gynécologique sur une femme adulte. Il est à noter que l’examen gynécologique auprès de la 
clientèle pédiatrique, même si l’infirmière peut le faire, nécessite une expertise particulière; ces 
situations ne font donc pas l’objet de ce rapport. 
 
1.1 L’évaluation initiale 
 
Préalablement à l’examen gynécologique, l’infirmière procède à une évaluation qui comprend 
généralement les éléments suivants : 
 
 Raison de la consultation; 
 Bilan de santé de la cliente : état de santé actuel, habitudes de vie, prise de médicaments 

(contraceptifs ou autres), consommation de drogues et d’alcool, sexualité, immunisation VPH; 
 Antécédents médicaux et gynécologiques personnels et familiaux, en tenant compte de 

l’aspect culturel et de la présence possible de mutilations génitales féminines; 
 Collecte de données concernant l’appareil génital féminin : présence de douleur (dysménorrhée, 

dyspareunie, douleur à la miction, lors des relations sexuelles) date des dernières 
menstruations, régularité du cycle, pertes vaginales anormales; 

 Présence de facteurs de risque pour des ITSS chez elle, ou son ou sa partenaire, présence de 
risque d’une grossesse actuelle; 

 Aspect émotionnel de la consultation, inquiétudes et questionnements; 
 Lorsque applicable, antécédents obstétricaux (historique de grossesses et d’accouchements 

antérieurs). 
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1.2 Le respect de la cliente 

À la suite de cette évaluation, l’infirmière détermine s’il est indiqué de procéder à un examen 
gynécologique, en se basant sur les meilleures pratiques et son jugement clinique. Bloomfield et 
ses collaborateurs (2014) rapportent que l’examen gynécologique représente une source de 
stress, d’anxiété et même de peur chez environ 30 % des femmes. Compte tenu de ces données, 
l’infirmière s’assure de la pertinence de l’examen, par respect pour la cliente, et détermine si elle 
est la meilleure professionnelle pour y procéder dans le contexte de soins actuel. Si l’examen n’est 
pas effectué par l’infirmière, elle se doit de diriger la cliente, selon la situation et le degré d’urgence, 
vers un autre professionnel. Ainsi, elle évite qu’une cliente présentant une situation clinique qui 
nécessite l’intervention d’un autre professionnel ne soit examinée à de multiples reprises. 

En tout temps, l’infirmière doit respecter l’intimité de la femme afin de préserver sa dignité. De 
surcroît, elle doit obtenir le consentement de celle-ci et décrire, selon ses souhaits, les gestes et 
manipulations qu’elle exécute. Il devrait également être proposé à la cliente d’être accompagnée 
d’une tierce personne lors de l’examen si elle le désire. Si l’infirmière a proposé à la cliente d’être 
accompagnée, elle doit le documenter de même que la décision prise par la cliente. Le nom de la 
personne accompagnatrice ainsi que son lien avec la cliente, le cas échéant, doivent être consignés 
au dossier. 

Finalement, elle doit rappeler à la cliente qu’elle peut, à tout moment, retirer son consentement; 
dans ce cas, l’infirmière doit donc cesser immédiatement l’examen en cours. 

1.3 L’environnement physique 

Bien que l’infirmière puisse procéder à cet examen auprès de toutes les clientèles, il est primordial 
qu’elle le fasse dans un environnement adapté à la procédure. Elle doit avoir à sa disposition le 
matériel et les équipements requis de même qu’un environnement lui permettant de préserver 
l’intimité de la cliente. Il est donc possible que dans certains contextes cliniques, l’infirmière 
détermine qu’un examen gynécologique est nécessaire et qu’elle dirige la cliente vers un autre 
professionnel qui pourra procéder à l’examen dans un milieu adéquat. 

1.4 Le suivi et la surveillance 

À la suite de l’examen fait par l’infirmière, celle-ci doit assurer le suivi et la surveillance de la cliente. 
Ainsi, si elle a procédé à des prélèvements, elle doit s’assurer du suivi des résultats, en plus de 
documenter son intervention, notamment les constats de son évaluation ainsi que les procédures 
et prélèvements faits, le cas échéant. 

Dans le cas où l’infirmière juge que l’état de la cliente l’exige, elle doit consulter un autre 
professionnel (p. ex., infirmière, médecin, IPS) ou diriger la cliente vers l’une de ces personnes, selon 
le degré d’urgence. Également, dans un souci de continuité des soins et de collaboration 
interprofessionnelle, lorsque l’infirmière oriente une cliente vers un autre professionnel, elle doit 
documenter ses interventions et les indications justifiant pourquoi la cliente a été adressée à un 
autre professionnel. 
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2 Formation 
 
2.1 Formation théorique 
 
Pour procéder à l’examen gynécologique, l’infirmière doit, comme dans toute activité pour laquelle 
ses connaissances ou ses compétences sont à développer, effectuer une formation théorique 
présentant les éléments mentionnés dans la section 1 (Conditions d’application). L’accent doit être 
mis sur les signes et symptômes à surveiller et les alertes cliniques. De plus, compte tenu du 
caractère invasif et intime de cet examen, la formation doit aussi mettre l’accent sur l’approche à 
préconiser afin que l’examen soit réalisé avec respect et dans un climat de confiance. Cette 
formation doit être adaptée selon les besoins spécifiques de la clientèle (p. ex., contexte culturel, 
mutilation génitale, agression sexuelle, etc.). 
 
La réalisation de l’examen gynécologique doit se faire selon les meilleures pratiques, basées sur 
les données probantes. Pour répondre à la deuxième question, soit celle en lien avec le contenu de 
la formation théorique et pratique, le groupe de travail est d’avis que la portion théorique devait 
minimalement contenir les éléments permettant à l’infirmière de connaître les indications de 
recourir à un examen gynécologique complet ou partiel, selon les signes et symptômes énoncés. 
 
Lorsqu’elle procède à l’examen, l’infirmière doit : 
 
 Posséder au préalable les connaissances sur l’anatomie de l’appareil génital féminin; 
 Pouvoir expliquer l’examen à la cliente; 
 Identifier adéquatement ce qu’elle observe; 
 Être en mesure de distinguer l’anormalité de la normalité ainsi que les diversités 

morphologiques; 
 Reconnaître et interpréter les signes et symptômes d’une problématique de santé 

gynécologique ; 
 Manipuler de manière conforme les instruments et le matériel utilisé pour les prélèvements; 
 Lorsque requis, intervenir ou diriger vers une IPS ou un médecin, le cas échéant. 
 
2.2 Formation pratique 
 
Étant donné le risque de préjudices couru par la réalisation de l’examen gynécologique par 
l’infirmière, le groupe de travail est d’avis qu’il est nécessaire qu’un accompagnement clinique tel 
un jumelage soit assuré, dans le but de développer les habiletés de l’infirmière dans le cadre d’une 
formation pratique. Elle pourra alors observer des examens gynécologiques effectués par un autre 
professionnel (infirmière, médecin, IPS, sage-femme). Le nombre minimal d’examens à observer 
n’a pas été établi, car les contextes de soins ne permettent pas nécessairement que l’infirmière 
soit exposée à un grand nombre de clientes ayant un examen gynécologique avant qu’elle doive 
elle-même procéder. L’infirmière devra également être supervisée lorsqu’elle procédera à ses 
premiers examens. Les membres du groupe de travail s’entendent sur le fait qu’un minimum de 
cinq examens devrait être effectué sous supervision par une personne habilitée (autre infirmière, 
IPS, médecin, sage-femme) avant que l’infirmière puisse procéder de manière autonome. Cette 
supervision peut être en observation directe ou encore, sous forme d’accompagnement qu’une 
personne-ressource peut offrir à l’infirmière dans la procédure. Ce nombre d’examens à faire sous 
supervision n’a pas été obtenu dans la littérature, mais est plutôt basé sur l’expérience clinique 
des membres du groupe de travail. 
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3 Maintien des compétences 
 
L’examen gynécologique, de par sa complexité et les risques de préjudices associés (Ladouceur, 
2016), implique que l’infirmière puisse y procéder régulièrement afin de maintenir ses 
compétences. Le groupe de travail n’a pas établi de balises sur l’exposition minimale nécessaire 
pour assurer le maintien des compétences. Ainsi, il revient donc à l’infirmière de juger si elle doit 
avoir recours à une mise à jour, à une supervision clinique d’appoint ou encore, à de la nouvelle 
formation. Rappelons également que la maitrise de la procédure implique répétitions et 
intégrations. Donc, plus l’infirmière saisira les occasions de procéder à un examen gynécologique, 
plus elle assurera le développement et le maintien de sa compétence à la pratique de cet examen. 
 
4 Limites et contre-indications 
 
L’infirmière peut également être appelée à procéder à des examens gynécologiques dans des 
situations plus complexes requérant une expertise qui outrepasse le mandat confié aux membres 
du groupe de travail dans le cadre du présent rapport. C’est entre autres le cas dans les contextes 
d’agression sexuelle où l’examen doit être fait en utilisant un outil, la trousse médico-légale, 
permettant d’uniformiser l’information recueillie et les prélèvements effectués auprès des victimes. 
Les examens gynécologiques effectués auprès de la clientèle pédiatrique constituent un autre 
exemple de situation qui nécessite une expertise non abordée dans ce rapport. Également, lorsque 
l’infirmière estime que la situation clinique nécessite une évaluation plus approfondie par un 
médecin ou une IPS, elle doit diriger la cliente vers ces professionnels. De plus, elle doit appliquer 
les règles de soins, les protocoles ou tout autre document d’encadrement de la pratique en place 
dans son milieu de soins. 
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Conclusion 
 
En conclusion, l’infirmière est une professionnelle de la santé ayant un vaste champ d’exercice, lui 
permettant d’exercer auprès de clientes dont la condition nécessite qu’un examen gynécologique 
soit fait. Pour toute activité réservée et en regard de ses obligations professionnelles et en vertu 
de son code de déontologie, l’infirmière doit posséder les connaissances, compétences et habiletés 
nécessaires pour le faire. De plus, elle doit savoir si l’activité fait l’objet d’une règle de soins, d’un 
protocole ou d’autres mesures ou documents formels d’encadrement dans son établissement. Si 
oui, elle devra s’y conformer (OIIQ, 2019). 
 
 

En résumé, le groupe de travail est d’avis qu’afin d’effectuer un examen gynécologique de 
manière sécuritaire, l’infirmière doit être en mesure de : 

 Procéder à une évaluation initiale, en y intégrant les notions de santé reproductive; 
 Identifier les indications cliniques pour procéder à un examen gynécologique; 
 Effectuer l’examen gynécologique selon les meilleures pratiques (examen clinique en 

respect de la cliente et des conditions favorables); 
 Distinguer les variantes de la normale de l’anatomie du système reproducteur 

féminin; 
 Reconnaître les signes et symptômes d’une problématique de santé gynécologique; 
 Bénéficier d’une période de supervision directe par une personne habilitée lors de 

cinq examens minimum, avant de procéder de manière autonome; 
 Diriger la cliente vers un autre professionnel lorsque la situation clinique le requiert; 
 S’assurer de maintenir à jour ses connaissances et ses compétences. 
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